ARRET 

D U CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  jixe  Vé-poque  du  payement  des  Lettres  de  change  de 
F Inde  & de  V Amérique , non  déjà  enregijlrées , relatives 
aux  dépenfes  de  la  Marine f pendant  la  Guerre. 

Du  23  Février  1783. 

Extrait  des  Regiflres  du  Conseil  d’État. 

LE  ROI  voulant  prendre  des  mefures  certaines  pour  le 
payement  des  dettes  de  ia  Marine,  occafionnées  par 
la  guerre,  il  lui  a été  repréfenté  que  i’heureux  évènement 
de  la  Paix,  en  rétabliiïant  la  liberté  des  mers,  donneroit 
néceflairement  lieu  à une  furcharge  plus  confidérable  dans 
des  époques  très  - prochaines  pour  i’acquittement  des 
Lettres  de  change  de  l’Inde  & de  l’Amérique  , quelle 


nauroit  été  pendant  Je  cours  même  de  la  gueire:  Qu’in- 
dépendamment  de  cette  première  confidération , on  ne 
pourroit  fe  difpenfer  de  pourvoir  extraordinairement  aux 
frais  de  défarmement  des  Efcadres  à mefure  de  leur  arrivée 
dans  les  ports  de  France,  au  licenciement  des  Matelots, 
ainfi'  qu'au  payement  des  Lettres  de  change  provenantes 
de  l’Inde  6c  des  Colonies,  ci-devant  enregidrées,  6c  à une 
infinité  d’autres  dépenfes  6c  engagemens  concernant  le  même 
fervice  de  la  Marine,  qu’il  faudroit  acquitter  avant  la  fin 
de  ia  préfente  année. 

Que  dans  cette  pofition , il  étoit  indifpenfable  de  prendre 
à i’égard  de  celles  c(es  Lettres  de  change  de  l'Inde  6c  de 
l’Amérique  non  enregidrées,  6c  de  celles  qui  feront  encore 
tirées  defdits  pays,  pour  ràifon  du  fervice  des  années  de 
la  guerre,  des  arrangemens  qui,  en  affurant  le  fort  de  ceux 
qui  en  font  propriétaires  ou  porteurs  , puffent  mettre  à 
portée  de  maintenir , pendant  la  paix,  l’acquittement  des 
autres  dépenfes  de  l’Etat  déjà  condatées  , avec  la  même 
exactitude  qui  a été  obfervée  pendant  toute  la  guerre. 
A quoi  voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport  du  deur  Joly 
de  Fleury,  Confeiller  d’Etat  ordinaire , & au  Confeil  royal 
des  finances;  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

TOUTES  les  Lettres  de  change  de  l’Inde  6c  de  l’Amé- 
rique, concernant  le  fervice  de  la  Marine  6c  des  Colonies, 
non  déjà  enregidrées,  ou  celles  qui  pourront  être  encore 
tirées  defdits  pays  pour  l’acquittement  des  dépenfes  de  la 
guerre  , tant  celles  qui  feront  fur  le  Tréforier  général  que 
fur  le  Munitionnaire  des  vivres  de  la  Marine,  feront  repré- 
fentées  au  Tréforier  général  pour  être  par  lui  enregidrées 
payables  à une  année  d’échéance  de  plus  que  celle  indiquée 


par  lefdites  Lettres  , 6c  ce  à compter  du  jour  de  la 
préfentation. 

I ï. 

L'intention  de  Sa  Majefié  n étant  pas  que  cette  année 
de  retard  pui.fie  préjudicier  aux  propriétaires  ou  porteurs 
defdites  Lettres  de  change,  il  fera  tenu  compte  d une  année 
d’intérêt,  fur  le  pied  de  Cinq  pour  cent;  6c  à cet  effet, 
ie  Tréforier  générai  en  fera  mention  dans  fenregiftrement 
qui  aura  déterminé  l’époque  fixe  du  payement  du  capital. 
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Le  Tréforier  général  remettra  le  dernier  jour  de  chaque 
femaine  au  Miniftre  des  finances,  i’état  détaillé  6c  de  lui 
certifié,  des  Lettres  de  change  qui  iui  auront  été  préfentées. 

Fait  au  Confeii  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefié  y étant,  tepu 
à Verfailles  le  vingt-troifième  jour  de  février  mil  fept  cent 
quatre-vingt-trois.  Signé  LA  CROIX  CASTRIES, 


x 


